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me alimentaire mondial, sans oublier
les organismes bénévoles qui font vé-
ritablement oeuvre de pionniers dans
ce domaine, doivent être dotés des
ressources nécessaires à la mise en
oeuvre de programmes pratiques et
efficaces. Le Canada entend assumer
la part qui lui revient dans cette en-
treprise.

Nous ne pouvons ignorer le fait que
dans un avenir très rapproché, nous
devrons faire face à un accroissement
sensible des demandes d'importation
de denrées alimentaires de la part de
pays qui ne sont pas en mesure de
payer. Or, les programmes d'aide ali-
mentaire d'un grand nombre de pays
donateurs étaient jusqu'à présent faci-
lités par l'existence de stocks excé-
dentaires qui sont maintenant épuisés.
L'aide alimentaire fléchit donc au mo-
ment même où le besoin s'en fait le
plus durement sentir. Et pourtant, les
bénéficiaires des "stocks excédentai-
res" ne peuvent être considérés com-
me étant de trop, et leurs besoins
laissés pour compte. Le Canada a en-
visagé sa participation aux programmes
d'aide comme un témoignage de soli-
darité internationale et d'humanité. Ce
n'est pas aujourd'hui que nous allons
abandonner. Les pays donateurs, voire
toutes les nations riches, ont le devoir
de maintenir le volume de leur contri-
bution au même niveau aussi longtemps
que persisteront les conditions d'ur-
gence, et ils devraient même délier
leur bourse encore plus s'ils sont en
mesure de la faire. Parallèlement, les
pays bénéficiaires, ceux d'hier comme
ceux de demain, se doivent de prendre
toutes les mesures qui s'imposent pour
augmenter leur production nationale de
denrées alimentaires de manière à ne
pas priver les'populations sous-alimen-
tées au profit d'autres qui peuvent s'en
sortir.

Engagement à longue échéance
Le Canada accepte dans ses grandes
lignes la politique d'aide alimentaire
à longue échéance qui nous a été re-
commandée. J'aimerais toutefois pré-
ciser l'attitude du Gouvernement cana-
dien à l'égard de chacune des recom-
mandations formulées. Tout d'abord,
le Gouvernement canadien souscrit au
principe de la planification et il a dé-
cidé de faire connaître ses engage-
ments pour les trois années à venir.
En second lieu, le Canada reconnaît
également qu'il devrait, pour pallier

l'érosion du niveau de l'aide alimen-
taire provoquée par les hausses sou-
daines de prix, exprimer ses engage-
ments en termes matériels plutôt que
monétaires, c'est-à-dire s'engager à
fournir de la nourriture plutôt que des
sommes d'argent. Troisièmement, le
Canada appuie l'établissement d'un
objectif minimal de dix millions de
tonnes de céréales vivrières annuelle-
ment au chapitre de l'aide alimentaire.
Quatrièmement, nous nous engageons,
conformément aux principes auxquels
nous venons de souscrire, à fournir en
moyenne au cours de chacune des trois
prochaines années un million de tonnes
de céréales vivrières. Si nous nous
sommes engagés à verser plus que notre
part de l'objectif fixé, c'est que nous
sommes conscients qu'il s'agit d'un
objectif minimum d'une part, et que,
d'autre part, la communauté interna-
tionale est aux prises avec une situa-
tion d'une gravité exceptionnelle. Nous
espérons que les pays donateurs, aussi
bien ceux de longue date que les nou-
veaux venus, s'engageront comme nous
à surpasser cet objectif. Cinquième-
ment, le Canada est disposé à accroî-
tre considérablement sa contribution
de produits autres que les céréales
vivrières, devant servir à l'aide ali-
mentaire. Sixièmement, nous reconnais-
sons l'effet bénéfique des programmes
multilatéraux d'aide alimentaire ainsi
que la nécessité d'en assurer l'effica-
cité future par des ressources adéqua-
tes. Nous sommes donc prêts à achemi-
ner environ 20 p. cent de notre aide
alimentaire par la voie de ces program-
mes multilatéraux. A cette fin, le
Canada versera une contribution sup-
plémentaire au Programme alimentaire
mondial.

Si l'on envisage le problème à plus
long terme, le besoin se fait clairement
sentir de définir plus précisément les
circonstances se prêtant à l'octroi
d'une aide alimentaire, et d'éviter de
décourager la production alimentaire
nationale dans les pays bénéficiaires.
Il y a lieu de retenir les suggestions
selon lesquelles il faudrait établir
des réserves de céréales destinées
aux secours d'urgence sur une base
internationale solide, et créer des mé-
canismes assurant leur distribution
rapide en cas de besoin; nous avons
l'intention de participer à l'étude de
cette question.

Le Canada propose depuis longtemps

la signature d'ententes sur les céréa-
les ainsi que d'autre mesures destinées
à renforcer la sécurité alimentaire mon-
diale. L'an dernier, lors de la Confé-
rence de la FAO, le Canada a appuyé
le principe d'un engagement volontaire
sur la sécurité alimentaire mondiale,
et il a depuis participé activement à
l'étude de différents projets de textes.
La formule d'engagement volontaire
soumise à la Conférence renferme une
série d'objectifs dont la réalisation
constituerait un progrès important sur
le plan mondial. Le Canada appuie la
proposition d'engagement et est dis-
posé à y adhérer dès que les limites
et les modalités d'application auront
été établies. Il ne faut cependant pas
nous illusionner, car il reste beaucoup
de travail à faire, en particulier auprès
des pays les plus directement concer-
nés, pour concrétiser les objectifs de
sécurité alimentaire. Le Canada entend
participer pleinement à cette tâche
difficile.

Commerce international
Le Canada favorise depuis longtemps
une libéralisation générale du commer-
ce des denrées alimentaires, afin d'en-
courager les bons producteurs et d'as-
surer ainsi un approvisionnement ali-
mentaire plus abondant, à des prix
raisonnables. Il s'agit là de l'un des
principaux objectifs que nous poursui-
vons dans le cadre des négociations
commerciales sur le point de s'ouvrir
à Genève. Nous reconnaissons que
certains pays importateurs de denrées
alimentaires ont énormément de diffi-
cultés à respecter leurs engagements
financiers à court et à moyen terme,
et que le dilemme qui en résulte dé-
coule, sous certains rapports, de fac-
teurs sur lesquels les principaux inté-
ressés n'exercent aucun contrôle. Ce
problème de paiement a cependant des
répercussions dans tous les secteurs
de l'économie des pays en cause, et
c'est principalement par le biais de
mesures financières générales, dont
celles prises par le FMI et la BIRD,
que le Canada s'attend à ce que le
problème soit abordé. Nous avons bon
espoir que les conclusions des négo-
ciations de Genève seront conformes
aux exigences émises à Tokyo lors de
la réunion ministérielle du GATT, en
septembre 1973, et accorderont des
avantages commerciaux supplémentai-
res aux pays en voie de développe-
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